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Le comité des résolutions de la 46e assemblée annuelle du Syndicat des Métallos du Québec s’est vu remettre 92 résolutions dont 39 différentes.  L’ensemble de ces résolutions nous ont été envoyées par 20 sections locales.

De ces 92 résolutions, 5 ont été reçues en retard;  ces dernières n’ont pas été considérées par le comité des résolutions mais elles ont été traitées par d’autres résolutions identiques.

Le comité des résolutions soumet le rapport ci-joint à cette 46e assemblée annuelle des sections locales du Syndicat des Métallos du Québec,
Votre comité:

Gaétan Gladu, SL 9414



Sonia Charrette, SL 9291

Président





Secrétaire


Steeve Arsenault, SL 4466
Luc Caron, SL 6643

Mario Sage, SL 696




Pierre Thibodeau, SL 5778

Sylvain Maltais, SL 9490

Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 1 et 2.

Régime de retraite par financement salarial de la FTQ (RRFS-FTQ)
ATTENDU QUE
les régimes publics de retraite au Canada sont insuffisants à eux seuls pour assurer un taux de remplacement de revenu adéquat pour la majorité de nos membres qui partent à la retraite;

ATTENDU QUE
le régime de retraite par financement salarial de la FTQ (RRFS-FTQ) est un régime à prestations déterminées (PD)  dont le promoteur est la FTQ, ce qui  aurait été impossible avant la mise en place d’une réglementation à cet effet en 2007;
ATTENDU QUE
les régimes de retraite PD offrent une meilleure sécurité de revenus à la retraite que tout autre véhicule d’épargne retraite tels que REER, régimes à cotisations déterminées (CD), parce qu’ils permettent de partager le risque associé au rendement et à l’espérance de vie collectivement plutôt qu’individuellement;
ATTENDU QUE
les régimes de retraite PD procurent jusqu’à deux fois plus de revenus à la retraite qu’un régime CD pour le même niveau de contribution, selon une étude menée par la firme d’actuaires Mercer;

ATTENDU QUE
plusieurs de nos sections locales se sont vues incapables, depuis nombre d’années, de réussir à négocier un régime de retraite à PD avec leur employeur parce qu’il refusait d’assumer le risque de déficit de la caisse associée aux régimes à PD traditionnels;
ATTENDU QUE
la mise sur pied du RRFS-FTQ vient résoudre cette problématique en libérant l’employeur du risque de déficit de la caisse étant donné qu’il n’est pas responsable du déficit;

ATTENDU QUE
plus il y aura de participants dans le RRFS-FTQ, plus les frais d’exploitation de celui-ci s’en trouveront diminués à l’avantage des participantes et des participants;

QU’IL SOIT DONC RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos demande à ses permanentes et ses permanents ainsi qu’aux sections locales ou unités qui ne possèdent pas de régime à PD, de négocier le RRFS-FTQ dans leurs conventions collectives afin d’améliorer le sort de leurs membres à la retraite.

 Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 3 en modifiant les 4e et 6e attendus.
RÉSOLUTION 3

Campagne de la FTQ « Une retraite à l’abri des soucis »

ATTENDU QUE
les régimes de retraite publics et privés au Canada sont insuffisants pour assurer un taux de remplacement de revenu adéquat pour la majorité de nos membres qui partent à la retraite;

ATTENDU QUE
les ministres des Finances des provinces se sont réunis avec leur homologue fédéral pour discuter des enjeux de la retraite, c’est-à-dire pour discuter de l’efficacité de l’épargne REER et de notre système de retraite au Canada, et que le ministère des Finances du Canada a organisé une consultation publique avec pour thème « Maintenir la solidité du système de revenus de retraite au Canada » en 2010;

ATTENDU QUE
la FTQ a déposé  un mémoire dans cette consultation qui recommandait une augmentation immédiate de 15 % du supplément de revenu garanti (SRG) ainsi qu’une hausse du taux de remplacement de revenu du régime des rentes du Québec (RRQ) de 50 à 70 % du maximum des gains admissibles (MGA) sur un revenu plus élevé qu’actuellement;

ATTENDU QUE
du côté du Québec, la Régie des rentes du Québec réfléchit depuis un certain temps à une réforme de notre système de retraite public, c’est-à-dire une réforme du RRQ avec rumeurs d’introduction d’un nouveau volet à cotisations déterminées à celui-ci pour lequel nous sommes complètement en désaccord;

ATTENDU QUE
la Régie a mis sur pied une consultation publique à ce sujet depuis 2008 et que la FTQ y a déposé un mémoire en 2009 demandant toujours une bonification de la rente versée par le RRQ;

ATTENDU QUE
la FTQ a lancé sa campagne « Une retraite à l’abri des soucis », parallèlement à celle lancée par le Congrès du travail du Canada quelques mois auparavant, demandant entre autres :  de doubler la rente du RRQ et d’augmenter le revenu cotisable; l’augmentation immédiate du SRG de 15 % avec inscription automatique au SRG des aînés; modifier la législation applicable aux régimes de retraite et à la faillite afin d’assurer le versement des argents dus aux régimes de retraite et ensuite de mettre sur pied un fonds d’assurance pour garantir la rente des travailleuses et des travailleurs;
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ATTENDU QUE
les avantages d’un régime public sont innombrables comme entre autres : transférabilité d’un employeur à un autre et universel (s’applique à toutes les couches de notre société, pauvres, riches, syndiqués ou non syndiqués);

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos demande à ses permanents-es ainsi qu’aux officiers de sections locales d’appuyer fortement la campagne de la FTQ en informant et en mobilisant leurs membres au sujet des actions à poser;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos lance une campagne « AGIR » dans ce dossier.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 4 en modifiant l’attendu et le résolu.
RÉSOLUTION 4

Régime des rentes du Québec

ATTENDU QUE
le Régime des rentes du Québec semble vouloir faire l’objet d’une réforme de la part du gouvernement du Québec et que dans le cadre de cette réforme, le gouvernement pourrait être tenté de modifier soit l’âge de la retraite, le mode de calcul de la rente ou encore d’augmenter la pénalité d’une retraite anticipée;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, continue de faire des pressions auprès du gouvernement du Québec afin que ces mesures ne soient pas mises de l’avant.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 5 en modifiant le résolu.
RÉSOLUTION 5

Programme de retraite progressive

ATTENDU QUE 
la population des travailleurs(euses) est vieillissante;

ATTENDU QUE
plusieurs entreprises ont installé un programme de retraite progressive;

ATTENDU QUE
ces programmes sont sur une base volontaire de la part des employeurs;

ATTENDU QUE
la pression au rendement est de plus en plus forte;

ATTENDU QUE 
la productivité prime sur l’expérience et l’ancienneté;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos soutienne les sections locales qui ont un tel programme ou qui désire en mettre un en place afin d’éviter que les employeurs soient les seuls à décider du maintien et des conditions d’un programme de retraite progressive.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 6 en enlevant le 1e résolu et en modifiant le 2e résolu.
RÉSOLUTION 6

Assurance salaire

ATTENDU QUE
les compagnies d’assurance telles la SSQ Groupe Financier, la Financière Sun Life et autres mettent en place des stratégies douteuses afin d’écourter arbitrairement la convalescence des travailleurs et des travailleuses;
ATTENDU QUE
ces mêmes compagnies d’assurance font appel de plus en plus à d’autres médecins que celui du travailleur afin d’obtenir des diagnostics et expertises;

ATTENDU QUE
suite à leurs propres conclusions et expertises, les compagnies d’assurance, telle la SSQ Groupe Financier, cessent de rémunérer les travailleurs et les travailleuses sans prendre en compte le dossier médical complet de ces derniers;

ATTENDU QUE
les compagnies d’assurance, telle la SSQ Groupe Financier, rémunèrent les travailleurs et les travailleuses comme s’ils étaient en retour progressif au travail et ce, même s’ils demeurent invalides et à domicile contournant ainsi le diagnostic initial du médecin traitant ou du spécialiste;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos mette de l’avant, le plus rapidement possible, une formation sur la négociation et l’administration des régimes d’assurance collective ainsi que sur la gestion des cas problèmes afin de venir en aide aux sections locales autonomes et composées qui sont aux prises avec des problèmes d’assurance salaire concernant les travailleurs et les travailleuses.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 7 en modifiant les 2e et 6e attendus, en enlevant le dernier attendu et en modifiant les 1e et 2e résolus. 
RÉSOLUTION 7

Assurance-emploi
ATTENDU QUE
le programme d’assurance-emploi est de moins en moins généreux depuis les nombreuses réformes;

ATTENDU QUE
la dernière crise économique a occasionné une hausse importante du chômage; 

ATTENDU QUE
des travailleurs et des travailleuses de certaines régions sont discriminés parce qu’ils n’ont pas droit à des semaines de prestation à cause d’un taux de chômage moins élevé dans leur région;

ATTENDU QUE
le nombre d’heures, pour être éligible à l’assurance-emploi, est exorbitant dans certaines régions;

ATTENDU QUE
des travailleurs et des travailleuses qui sont sur l’assurance-emploi ont de plus en plus de difficulté à vivre;

ATTENDU QUE
l’aide sociale est souvent la dernière solution pour nos membres qui ne sont pas éligibles à l’assurance-emploi;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec la FTQ,  continue l’analyse de la Loi sur l’assurance-emploi afin d’identifier les améliorations nécessaires;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE les recommandations pour les améliorations nécessaires tiennent compte du seuil d’admissibilité, de l’élimination du délai de carence de deux semaines ainsi que de la hausse du taux des prestations de 55 à 60 % du salaire gagné.

QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE la direction du Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, porte ses revendications et continue de faire pression auprès du gouvernement fédéral afin que cette loi soit modifiée au bénéfice des travailleurs et des travailleuses qui perdent leur emploi.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 8.

RÉSOLUTION 8

Sécurité des travailleurs et des travailleuses - prestations d’assurance-emploi

ATTENDU QUE 
les dispositions de l’article 12 (3c) de la Loi sur l’assurance-emploi prévoient un nombre maximum de quinze (15) semaines de prestations payables en cas de maladie n’ont pas été modifiées depuis leur instauration en 1971;

ATTENDU QUE
les femmes enceintes ont droit à cinquante-deux (52) semaines de congé de maternité et qu’être enceinte n’est pas une maladie;

ATTENDU QUE
de nos jours, plusieurs travailleurs et travailleuses devront faire face à de graves maladies et qu’ils ne pourront pas bénéficier de plus de quinze (15) semaines;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse des représentations auprès des divers paliers du gouvernement fédéral afin qu’ils puissent changer la Loi sur l’assurance-emploi;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU de soutenir la pétition de madame Marie-Hélène Dubé en se joignant à elle et faire la promotion de la pétition auprès de nos membres dans leurs milieux de travail.

 Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 9 et 10.

Laminoir à poutrelles

ATTENDU QU’
ArcelorMittal annonçait, en décembre 2007, la fermeture des laminoirs à plat à Contrecœur entraînant la suppression de 500 emplois et le transfert de production (produits plats) aux installations de Dofasco situé à Hamilton, Ontario;

ATTENDU QU’
ArcelorMittal promettait, au même moment, la construction d’un laminoir à poutrelles à Contrecœur qui devrait créer 200 emplois et devrait être en opération fin 2010;

ATTENDU QUE
selon la direction d’ArcelorMittal, la crise économique de 2009 a reporté cet investissement;

ATTENDU QUE
lors du renouvellement de notre convention collective en mars 2010, il a été négocié, par le biais d’une lettre d’entente, qu’ArcelorMittal s’engage à relancer le projet de construction d’une usine à poutrelles à Contrecœur.  Il doit notamment refaire une étude de marché afin de réévaluer la demande pour les poutrelles ou tout autre produit d’acier et devra compléter cette étude d’ici la fin juillet 2010;

ATTENDU QUE
la direction d’ArcelorMittal a présenté l’étude de marché aux comités de négociation des locaux 6586 et 8060 en juillet dernier et que les conclusions sont à l’effet que compte tenu des conditions de l’offre et de la demande, ainsi que des tendances du marché, la construction d’une nouvelle usine (laminoir à poutrelles) en Amérique du Nord ne sera pas pertinente avant 2013 ou 2014;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, maintienne la pression nécessaire pour qu’ArcelorMittal respecte son engagement de construire le laminoir à poutrelles afin de créer 200 emplois et ainsi, assurer la survie de l’usine, le maintien d’emplois qualifiés dans la région ainsi que l’avenir de la sidérurgie québécoise.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 11 en modifiant le 4e attendu et les résolus.
RÉSOLUTION 11
Industries forestières

ATTENDU QUE
le secteur forestier au Québec n’est pas encore sorti de la crise forestière;

ATTENDU QUE
plusieurs compagnies forestières ont dû fermer leurs portes dans l’ensemble de nos régions infligeant ainsi de nombreuses pertes d’emplois pour nos membres;

ATTENDU QUE
présentement le secteur forestier québécois est en profonde transformation;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos représente plusieurs travailleuses et travailleurs dans ce secteur d’activité économique;

ATTENDU QUE
des opportunités d’affaires pourraient se concrétiser dans ce secteur durement éprouvé pour la deuxième ou la troisième transformation du bois;

ATTENDU QUE
l’entreprise Chantier Chibougamau qui emploie nos membres se spécialise dans le bois d’ingénierie;

ATTENDU QU’EN
Abitibi, la FTQ, avec les syndicats affiliés, a passé de la parole aux actes en favorisant l’utilisation du bois d’ingénierie pour ériger un édifice qui fait la fierté syndicale dans la région;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse les pressions nécessaires auprès du gouvernement afin qu’il priorise l’utilisation du bois dans ses projets de rénovation et de construction d’édifices publics lorsque c’est possible;
QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, intervienne vigoureusement auprès du gouvernement afin de stimuler, par des crédits d’impôt,  la recherche et le développement dans des produits innovateurs afin d’optimiser les produits et les sous produits du bois.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 12 en modifiant les 6e et 8e attendus.
RÉSOLUTION 12

Gaz de schiste
ATTENDU QUE
le gouvernement du Québec a émis près de 500 permis de prospection de gaz de schiste couvrant la quasi totalité des zones habitées de la vallée du St-Laurent;

ATTENDU
l’absence de justification raisonnable de ces projets;

ATTENDU
l’attitude cavalière de l’industrie gazière dans le dossier du gaz de schiste;

ATTENDU
l’insuffisance de l’encadrement réglementaire relatif à la prospection de gaz de schiste et de sa possible exploitation;

ATTENDU QUE
dans plusieurs états américains, des autorités envisagent de suspendre provisoirement l’extraction du gaz de schiste et que l’état de New York a déjà suspendu l’exploration et l’exploitation du gaz de schiste afin d’en examiner les impacts et d’établir une réglementation appropriée;

ATTENDU QUE
plus de 1000 cas d’évènements ou d’accidents ont été répertoriés par les tribunaux dans au moins quatre états américains;  il est notamment question d’explosions de puits sous la terre ou de fuites et autres déversements de produits toxiques qui auraient contaminé des puits résidentiels;

ATTENDU QUE
la Loi sur les mines empêche les municipalités de s’opposer à des projets de prospection et d’exploitation ou de limiter de tels projets par des règlements de zonage;

ATTENDU QUE
l’exploration et l’exploitation de puits de gaz de schiste sont susceptibles de provoquer des émissions de méthane et de sulfure d’hydrogène (H2S), lequel est un gaz toxique pouvant être mortel;

ATTENDU QUE
l’extraction du gaz de schiste nécessite de grandes quantités d’eau (10 millions de litres d’eau pour chaque fracturation) et d’énergie pouvant affecter les niveaux des nappes phréatiques et menacer l’approvisionnement en eau pour la population, la nature et l’agriculture;
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ATTENDU
le rejet d’eaux usées contaminées dans l’environnement et de 400 composés chimiques utilisés dans le procédé d’extraction;

ATTENDU
le faible niveau de redevances prévues pour l’État québécois de cette industrie;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos se prononce en faveur d’une suspension des émissions de permis de prospection du gaz de schiste ainsi que des autorisations d’exploitation de ce gaz au Québec tant qu’une audience générique du BAPE n’aura pas eu lieu afin d’identifier les impacts de cette activité et de recommander une réglementation adéquate pour l’encadrer;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos suscite la participation de ses sections locales affiliées aux consultations ainsi qu’aux actions de sensibilisation et de mobilisation qui seront mises de l’avant en faveur d’une suspension provisoire de l’exploration et de l’exploitation du gaz de schiste;

QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU de faire les représentations auprès de la FTQ afin qu’elle prenne position dans le dossier et mobilise ses membres en conséquence.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 13 en modifiant les deux premiers résolus.
RÉSOLUTION 13

Pour un développement minier respectueux

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos représente la vaste majorité des travailleurs du secteur minier au Québec;

ATTENDU QUE
la FTQ, de concert avec le Syndicat des Métallos, a présenté un mémoire en août dernier devant la commission parlementaire chargée d’étudier le projet de loi sur les mines;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos prône un développement minier respectueux de l’environnement, des communautés et des travailleurs, ce q
ui implique une consultation adéquate des populations visées;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos appuie le principe voulant que les compagnies minières soient tenues de verser une garantie équivalent à 100 % des coûts de restauration des sites miniers;

ATTENDU QUE
des compagnies minières ont laissé à l’abandon des centaines de sites orphelins contaminés, laissant à l’État le fardeau financier de la restauration;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, poursuive son action auprès du gouvernement afin que le développement minier se fasse dans le respect de l’environnement, des collectivités et des travailleurs;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse des représentations pour que le gouvernement incite davantage les compagnies du secteur minier à assurer la transformation des ressources naturelles au Québec et à développer localement les industries liées à l’exploitation minière;

QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos réclame la mise sur pied d’une caisse spéciale dédiée à la restauration des sites miniers abandonnés, à laquelle devraient collaborer les exploitants miniers actuels.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 14 en modifiant le 2e résolu.

RÉSOLUTION 14

Appui aux travailleurs du chrysotile

ATTENDU QUE
la section locale 7649 fait partie de l’Association  internationale des travailleurs et des travailleuses du chrysotile qui a été constituée en avril 2008 afin de représenter les travailleurs et les travailleuses qui extraient et transforment le chrysotile, ainsi que ceux qui installent des produits du chrysotile;

ATTENDU QU’UN
bannissement du chrysotile au Canada aurait un effet dévastateur sur l’expertise mondiale du mouvement ouvrier quant à l’utilisation du chrysotile qui, malgré tout, continuerait d’être utilisé;

ATTENDU QUE
le chef du Parti libéral du Canada, Michael Ignatieff, s’est ouvertement prononcé publiquement à trois reprises pour le bannissement du chrysotile;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse des pressions auprès du Parti libéral du Canada afin que soit maintenue la ligne de ce parti qui a toujours été de supporter l’utilisation du chrysotile;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos demande à la FTQ de maintenir la pression sur les deux paliers de gouvernement afin qu’ils continuent d’appuyer l’utilisation sécuritaire et accrue du chrysotile.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 15 en modifiant le résolu.
RÉSOLUTION 15

Tarification des services publics au Québec
ATTENDU QUE
le gouvernement Charest, à l’automne 2007, annonçait la mise sur pied d’un groupe de travail pour le conseiller sur la tarification des services publics afin de trouver de nouvelles sources de revenus;

ATTENDU QUE
le rapport de ce groupe de travail déposé au printemps 2008 recommandait, sans grande surprise, l’imposition de nouveaux tarifs et des augmentations aux tarifs existants, dont ceux d’Hydro-Québec;

ATTENDU QUE
le congrès libéral de septembre 2009 lançait le débat des hausses de tarification de certains services publics comme moyen de combler le déficit annoncé et que le budget Bachand, en mars 2010, est venu concrétiser le tout;

ATTENDU QUE
le gouvernement Charest, pendant qu’il mettait ce groupe de travail sur la tarification en place, s’est lui-même privé, au printemps 2007, d’un ajustement de péréquation de 700 millions de dollars en le convertissant en baisses d’impôts favorisant surtout les mieux nantis.  Perte qui est récurrente annuellement;

ATTENDU QUE
le gouvernement Charest a aussi choisi de se priver de revenus en refusant de hausser la TVQ pour récupérer les 2 % de la TPS abandonnés par le fédéral en juillet 2006 et en janvier 2008, ce qui représente plus de 2 milliards de dollars par année;

ATTENDU QUE
les revenus provenant de l’impôt ont l’avantage d’être plus équitables parce que le taux d’imposition est progressif selon la capacité de payer de chacun, contrairement à une tarification égale pour tous, sans égard aux revenus;

ATTENDU QUE
ces tarifs sont présentés comme une façon de renflouer les coffres de l’État alors que, dans les faits,  il s’agit d’un transfert de méthode fiscale transformant ainsi les citoyens contribuables en clients qui paient pour des services;
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ATTENDU QUE
le rapport de l’IRIS (Institut de recherche et d’informations socio-économiques) démontre que ces hausses de tarifs désavantageront les plus pauvres ainsi que la classe moyenne puisqu’une famille ayant un revenu familial de 40 000$ après impôt et un enfant à l’université verra la part de son revenu consacrée aux tarifs augmentés de près de 11 % alors que la même famille, avec un revenu de 200 000$, verra quant à elle, sa contribution augmentée de 2 % seulement;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos et la FTQ réaffirment auprès du gouvernement que l’impôt progressif demeure le moyen le plus juste et équitable d’assurer les revenus de l’État et le maintien des services publics à la population.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 16.
RÉSOLUTION 16

Une riposte au budget Bachand s’impose
ATTENDU QUE
le dernier budget Bachand indique clairement l’intention du gouvernement de recourir au principe de l’utilisateur-payeur en développant davantage la tarification dans les secteurs de l’éducation, de la santé, des services de garde et d’hydroélectricité;

ATTENDU QUE
ce principe de tarification ne tient pas compte de la capacité de payer des ménages en imposant des tarifs uniformes, peu importe que l’on gagne 30 000$ ou 300 000$;

ATTENDU QUE
le gouvernement favorise le recours au financement individualisé plutôt qu’un financement collectif des services publics et qu’un service public entièrement tarifé devient facilement privatisable en tout ou en partie;

ATTENDU QU’UN
tollé de protestations depuis la sortie du budget Bachand a déjà fait reculer le gouvernement sur le ticket modérateur en santé;

ATTENDU QU’UN
regroupement d’économistes progressistes organise, pour l’automne 2010 et le printemps 2011 sous le nom de « Autres voix… autres choix », des activités d’informations publiques visant à démontrer que d’autres choix sont possibles afin d’influencer le prochain budget 2011;

ATTENDU QUE
la campagne FTQ qui s’intitule « le Québec que nous voulons » vise elle aussi à faire reculer le gouvernement puisqu’il menace le modèle québécois de répartition de la richesse en ne tenant pas compte de la capacité de payer des ménages;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos prenne position contre ce virage tarifaire qui cache un désengagement de l’État;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos s’engage activement dans la campagne FTQ et mobilise ses sections locales afin qu’elles participent aux activités d’informations du regroupement « Autres voix…autres choix » qui auront lieu à Montréal et à Trois-Rivières ainsi qu’au Forum national qui clôturera le tout en février 2011.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 17 en modifiant le 7e attendu et en modifiant le résolu.

RÉSOLUTION 17

Financement de nos institutions publiques

ATTENDU QUE 
les établissements du réseau public de la santé et des services sociaux doivent se conformer à la Loi sur l’équilibre budgétaire;

ATTENDU QUE
sur la Côte-Nord, sept (7) des huit (8) établissements de santé et services sociaux sont déficitaires;

ATTENDU QUE
les administrateurs de ces établissements sont liés au plus bas soumissionnaire lors de demandes de service par des appels d’offre;

ATTENDU QUE
les usagers de ces établissements doivent obligatoirement, dans la majorité des cas, se rendre à l’extérieur de la région de point de service afin de recevoir des soins spécialisés et ce, via un transport aérien;

ATTENDU QU’
uniquement pour le Centre de Santé de l’Hématite de Fermont, pour l’année 2009, le transport aérien des usagers a coûté près de 1,3 millions de $ causant de ce fait, un déficit de plus de 400 000$;

ATTENDU QUE
pour pallier à ce manque à gagner, l’administration a dû couper certaines dépenses dont, entre autres, la formation de son personnel médical, élément indispensable de mise à niveau pour un établissement dont une des raisons d’être est le savoir;

ATTENDU QU’À
ce jour, Hydro-Québec, de par son projet La Romaine, a annoncé des investissements de plus de 7 milliards de $, Consolidated Thompson Iron Mines plus de 525 millions pour une 2e phase d’exploitation, qu’ArcelorMittal Mines Canada est actuellement en étude de faisabilité pour l’amélioration et l’agrandissement de ses installations nord-côtières;

ATTENDU QUE
selon l’Institut de la statistique du Québec, les résidents de la MRC de Caniapiscau touchent 6,01$ en paiements de transfert pour chaque 100$ de revenu de travail, comparativement à 19,16$ pour le Québec;

ATTENDU QUE
les résidents des régions éloignées sont également des citoyens à part entière de la Belle Province;
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QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos appuie et encourage fortement les acteurs du milieu socio-économique de la communauté de Fermont afin de faire cesser ce sous-financement chronique de ces institutions de santé publique.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 18 en modifiant le résolu.

RÉSOLUTION 18

Fusion du CSSS l’Hématite

ATTENDU
les orientations prises par l’Agence de la santé et de services sociaux de la Côte-Nord quant à une gestion des services selon deux pôles;

ATTENDU QU’IL
n’y a eu aucune analyse comparative qui permet aux administrateurs et gestionnaires d’apprécier un modèle plutôt qu’un autre;

ATTENDU QUE
le CSSS de l’Hématite a déjà émis des réserves quant à l’orientation retenue par l’Agence de la santé et des services sociaux de la Côte-Nord sur la gestion des services selon deux pôles;

ATTENDU QUE
le CSSS de l’Hématite entrevoit peu ou pas d’amélioration quant à la dispensation des services avec un impact négatif sur l’emploi local;

ATTENDU QU’EN
2004, l’Agence de santé et de services sociaux et le MSSS ont confirmé que le CSSS de l’Hématite était l’instance locale de la MRC de Caniapiscau;

ATTENDU QUE
le maintien d’une gouverne locale est un enjeu prioritaire dans le cadre de la planification stratégique de la ville de Fermont par les développements futurs dans le cadre du Plan Nord;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos encourage et supporte les différents acteurs du milieu fermontois dans leur pression auprès du MSSS afin que ce dernier comprenne qu’au-delà des objectifs monétaires, il y a l’ampleur des dommages collatéraux d’une telle décision d’implanter deux pôles de services et que la pérennité du système nord-côtier s’en retrouvera menacée et que finalement, la fusion obligée du CSSS de l’Hématite serait une rreur.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 19 en modifiant les résolus.
RÉSOLUTION 19
Services de santé publique

ATTENDU QUE
de plus en plus de médecins de famille et d’infirmières quittent le réseau public pour les cliniques privées;

ATTENDU QUE
présentement  plusieurs cliniques médicales privées facturent allègrement les utilisateurs pour avoir accès à un médecin de famille;

ATTENDU QUE
le gouvernement est au courant que ces cliniques médicales privées contreviennent à la loi sur l’assurance santé du régime public mais ce dernier n’intervient surtout pas afin d’interdire cette pratique illégale;

ATTENDU QUE
le gouvernement libéral, par l’entremise de son ministre de la Santé, avait promis d’intervenir afin d’interdire cette pratique;

ATTENDU QUE
la population du Québec a le droit d’être soignée gratuitement selon les règles prescrites par l’assurance maladie du Québec;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse les pressions nécessaires auprès du gouvernement afin que ce dernier applique sa propre loi sur l’assurance maladie du Québec;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, intervienne vigoureusement auprès du gouvernement afin que les Québécois aient accès sans frais à un médecin de famille.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 20 en ajoutant un attendu et en modifiant le 1e résolu.

RÉSOLUTION 20

Places subventionnées dans les Centres de la petite enfance

ATTENDU QUE 
les québécois et québécoises reconnaissent les services de qualité offerts par  les Centres de la petite enfance (CPE);

ATTENDU QUE
le nombre d’enfants par famille ne cesse d’augmenter au cours des dernières années;

ATTENDU QUE
souvent, pour avoir une place dans un CPE, il faudrait que les parents réservent une place avant même que la mère sache qu’elle est enceinte;

ATTENDU QUE
le développement économique est en expansion et que l’on prévoit engager beaucoup de personnel dans les régions de Fermont et de Port-Cartier;

ATTENDU QUE
beaucoup d’employés ont pris ou vont prendre leur retraite et sont remplacés par des jeunes;

ATTENDU QU’AU
cours de l’automne, le gouvernement Charest a faussement laissé croire à la population qu’il octroyait de nouvelles places en garderie sans pour autant subventionner les infrastructures nécessaires à ces places;
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, revendique  auprès du gouvernement du Québec d’augmenter le nombre de places subventionnées dans les CPE ainsi qu’accorder le financement nécessaire aux infrastructures pour accueillir ces nouvelles places;

QU’IL SOIT DE PLUS DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, s’assure que ces places soient distribuées de façon équitable dans toutes les régions du Québec.

Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 21 et 22.
Dispositions antibriseurs de grève - Code du travail du Québec et Code canadien du travail

ATTENDU QUE
l’article 109.1 du Code du travail du Québec, visant les briseurs de grève, a été adopté en 1977 et qu’il n’a fait l’objet d’aucune réforme depuis ce temps;

ATTENDU QUE
cet article interdit à un employeur d’utiliser les services d’une personne externe à l’entreprise pour remplir les fonctions d’un salarié faisant partie de l’unité de négociation en grève ou en lock-out;

ATTENDU QUE
la Cour Supérieure, dans le lock-out du Journal de Québec, a conclu qu’un salarié devait se trouver physiquement sur les lieux d’une entreprise en grève ou en lock-out pour être considéré comme un briseur de grève;

ATTENDU QUE
Pierre Karl Péladeau utilise la même stratégie au Journal de Montréal qu’au Journal de Québec en ayant recours à des agences externes pour continuer de produire le journal maintenant ainsi les 253 travailleurs et travailleuses du Journal de Montréal en lock-out depuis le 24 janvier 2009;

ATTENDU QUE
même la Commission-Jeunesse du Parti libéral du Québec a adopté, à son dernier congrès du mois d’août 2010, une résolution demandant la modernisation du Code du travail afin d’empêcher des entreprises d’embaucher des briseurs de grève même s’ils opèrent hors de l’établissement physique touché par le conflit de travail;

ATTENDU QUE
le 21 septembre 2010, le Syndicat des travailleurs de l’information du Journal de Montréal de la CSN a déposé une pétition de 20 000 noms demandant à l’Assemblée nationale d’amender le Code du travail afin d’empêcher des entreprises comme Quebecor d’engager des briseurs de grève qui travaillent à distance lors d’une grève ou d’un lock-out;

ATTENDU QUE
le 22 septembre 2010, l’Assemblée nationale a adopté à l’unanimité une motion proposée par Amir Khadir, député de Mercier, demandant au gouvernement du Québec d’étudier la possibilité de moderniser le Code du travail, particulièrement en ce qui concerne les dispositions antibriseurs de grève, afin notamment de tenir compte de l’impact des nouvelles technologies;
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QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse les pressions nécessaires pour que soit modernisé le plus rapidement possible l’article 109.1 du Code du travail afin qu’il inclut dans la définition de briseurs de grève, le personnel travaillant à distance hors de l’établissement physique de l’entreprise;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, continue à faire les représentations nécessaires afin que des dispositions identiques soient intégrées dans le Code canadien du travail afin de couvrir les employés sous juridiction fédérale.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 23.

RÉSOLUTION 23

Clauses de disparité

ENTENDU QUE 
le cadre légal actuel interdisant les disparités de traitement n’est pas suffisant pour enrayer la multiplication de clauses de disparité dans des conventions collectives partout au Québec, en particulier au sujet des régimes de retraite;
ENTENDU QUE
les clauses de disparité constituent une forme d’injustice à l’intérieur même des rangs syndicaux qui mine la solidarité entre les membres et nuit à l’image du syndicalisme auprès des jeunes en particulier et de la population en général;

ENTENDU QU’AU
cours des deux dernières décennies, les employeurs n’ont cessé d’accroître la précarité et le sentiment d’insécurité des travailleurs et des travailleuses, en particulier parmi les nouvelles embauches, en créant de plus en plus de catégories de personnel aux statuts précaires et atypiques;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos exige l’interdiction légale de tout type de clauses de disparité s’appliquant à des conditions de travail en fonction de la date d’embauche;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos exige l’interdiction légale de tout type de clauses de disparité en fonction de statuts distincts s’appliquant à des travailleurs et des travailleuses effectuant la même tâche sur un même lieu de travail;

QU’IL SOIT FINALEMENT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos participe à l’organisation d’une campagne sur ce sujet, parrainée par la FTQ, afin de faire pression sur le gouvernement, les députés et les partis politiques.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 24 en modifiant les 5e et 7e attendu et en enlevant le dernier résolu.

RÉSOLUTION 24
Loi sur la santé et la sécurité au travail

Groupes prioritaires
ATTENDU QUE 
l’adoption de la Loi sur la santé et la sécurité au travail date de 1979 et qu’à l’époque, un comité consultatif établissait les priorités d’application de cette dernière en divisant les secteurs d’activités économiques en six groupes prioritaires tout en tenant compte aussi du nombre et de la gravité des accidents et maladies dus au travail ;

ATTENDU QU’
aujourd’hui, en 2010, seulement les groupes prioritaires I et II sont en vigueur et très partiellement le groupe III ;
ATTENDU QUE
depuis 30 ans, la prévention donne des résultats tangibles là où il y a un comité paritaire de santé sécurité et des représentants à la prévention libérés pour faire ce travail;
ATTENDU QUE
depuis 30 ans, nous revendiquons la mise en place intégrale de la Loi sur la santé et la sécurité du travail en l’appliquant à l’ensemble de tous les groupes prioritaires;
ATTENDU QUE
le patronat s’oppose encore férocement pour tous les groupes non reconnus prioritaires à ce jour, à la mise en place de l’ensemble des mesures de prévention qui sont déjà appliquées par règlements dans les groupes prioritaires en vigueur;
ATTENDU QUE
dans les groupes non réglementés, les seuls progrès notés sont là où les syndicats ont réussi à négocier des clauses de conventions collectives pour des comités de santé sécurité et quelques heures de libération pour faire la prévention;
ATTENDU QUE
les secteurs réglementés couvrent encore très peu de travailleurs et de travailleuses, puisque que 86,4 % des travailleurs et des travailleuses n'ont pas droit à ces dispositions de la loi, malgré les demandes répétées du mouvement syndical depuis 30 ans;
QU’IL SOIT RÉSOLU QUE la direction du Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ et avec la collaboration du réseau des représentants à la prévention, continue de faire pression sur le gouvernement afin que les droits de cette dite loi soient reconnus à tous les travailleurs et les travailleuses dans leur milieu de travail respectif;
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 25 en modifiant le dernier résolu.

RÉSOLUTION 25

Révision des normes sur le bruit en milieu de travail

ATTENDU QUE 
la norme sur l’exposition au bruit dans nos différents milieux de travail date de 1962;

ATTENDU QUE
la norme québécoise accuse un retard considérable par rapport aux autres provinces canadiennes et aux pays industrialisés à travers le monde;

ATTENDU QUE
selon une étude de l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), plus de 400 000 travailleuses et travailleurs sont exposés à des niveaux de bruit dommageables pour leur santé auditive;

ATTENDU QUE
les études démontrent que les travailleuses et les travailleurs exposés au bruit sont plus susceptibles d’être victimes d’un accident de travail;

ATTENDU QU’UNE
étude démontre que les personnes atteintes de surdité professionnelle voient leur bilan financier influencé de manière négative;

ATTENDU QUE
les personnes atteintes de surdité subissent des conséquences sociales et familiales;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec la FTQ, fasse campagne visant à réduire le bruit dans les milieux de travail;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, avec la FTQ, fasse les pressions nécessaires auprès de la CSST pour que la norme actuelle sur l’exposition au bruit soit révisée.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 26.
RÉSOLUTION 26

Retrait préventif de la travailleuse enceinte ou qui allaite

ATTENDU QUE 
plus de 250 000 travailleuses québécoises relèvent de la juridiction fédérale, dont plusieurs d’entre elles sont membres de notre Syndicat;

ATTENDU QUE
ces dernières sont assujetties à la partie II du Code canadien du travail en matière de santé et sécurité;

ATTENDU QUE
ces mêmes travailleuses sont exclues des bénéfices de la loi québécoise concernant le retrait préventif de la travailleuse enceinte;

ATTENDU QUE
la dispersion de la législation en matière de travail crée deux classes de travailleuses et prive plusieurs québécoises d’un droit essentiel reconnu par nos lois;

ATTENDU QU’EN
2010, on ne peut tolérer que les femmes soient encore pénalisées lorsqu’elles sont enceintes.  Toutes les femmes ont droit de recevoir le même traitement et de bénéficier des mêmes avantages;

ATTENDU QUE
toutes les femmes doivent avoir droit au même retrait préventif.  Il ne doit pas y avoir, au Québec, des citoyennes de seconde zone;
ATTENDU QUE
l’Assemblée nationale a adopté À L’UNANIMITÉ le 9 juin 2010 une motion dont l’objectif est de faire reconnaître le droit au retrait préventif pour les femmes travaillant sous juridiction fédérale;

ATTENDU QU’UNE
entente fédérale/provinciale ou d’autre part, quelques amendements législatifs à la LSST mettraient fin à l’injustice que subissent ces nombreuses femmes;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ et le gouvernement du Québec, continue d’interpeller le gouvernement fédéral afin de mettre un terme à cette injustice;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse pression auprès du gouvernement du Québec afin que ce dernier apporte les changements législatifs requis à la LSST qui, sans encadrer le droit au retrait préventif fédéral, permettraient l’admissibilité aux indemnités de remplacement du revenu en vertu de la LATMP.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 27 en modifiant le 3e attendu et le résolu.

RÉSOLUTION 27

Vibrations nuisibles en milieu de travail

ATTENDU QUE 
présentement la réglementation québécoise ne prévoit pas aucune norme sur l’exposition des travailleurs aux vibrations;

ATTENDU QUE
le Québec accuse un retard considérable par rapport aux autres pays industrialisés à travers le monde;

ATTENDU QUE
la directive du Conseil européen 2002/44/CE concernant  l’exposition des travailleurs aux risques dus aux agents physiques (vibration) définit une valeur limite d’exposition quotidienne à la vibration de 5m/s2 (mètre «amplitude » par seconde carrée « accélération ») pour les mains et les bras;

ATTENDU QU’UN
mineur qui utilise une foreuse à béquille est exposé à des vibrations de l’ordre de 21m/s2;

ATTENDU QUE
les manufacturiers d’outils, d’équipements motorisés et de machines ne sont pas forcés de respecter une norme qui limite l’exposition quotidienne aux vibrations;

ATTENDU QUE
les études démontrent que les travailleuses et les travailleurs exposés aux vibrations nuisibles sont plus susceptibles d’être victimes de maladies professionnelles;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse les pressions nécessaires auprès de la CSST pour réglementer l’exposition aux vibrations des travailleuses et des travailleurs.

Le comité des résolutions recommande la résolution substitut suivante aux résolutions 28 et 29.

Formulaire d’assignation temporaire

ATTENDU QUE 
les employeurs font de l’assignation temporaire un outil de gestion de réduction de leurs coûts;

ATTENDU QUE
les mutuelles de prévention et les employeurs utilisent des formulaires « maison » qui ne respectent pas l’esprit de l’article 179 de la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles (LATMP);

ATTENDU QUE
l’utilisation actuelle de ces formulaires dénature l’intention réelle du législateur, à savoir la réadaptation;

ATTENDU QUE
la CSST publie un formulaire d’assignation temporaire qui respecte les objectifs de la LATMP;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse les pressions nécessaires auprès de la CSST pour que le formulaire d’assignation temporaire devienne un formulaire prescrit en vertu de la LATMP;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos encourage la FTQ à mettre sur pied une journée d’information sur l’assignation temporaire pour faire le tour de la province par le biais des conseils régionaux.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 30 en modifiant le dernier attendu et le résolu.
RÉSOLUTION 30

Partage de coûts et contestations

ATTENDU QUE 
les dossiers de réclamations en accidents du travail ou maladies professionnelles sont traités sous la juridiction de la LATMP;

ATTENDU QUE
chacune de ces réclamations doit faire l’objet d’une décision d’admissibilité de la CSST;

ATTENDU QUE
plusieurs contestations de l’admissibilité ont pour seul but de réduire les coûts imputés à l’employeur;

ATTENDU QUE
plusieurs de ces réclamations se voient opposer une demande de partage des coûts de l’employeur;

ATTENDU QUE
la CSST refuse de rendre une décision sur la demande de partage de coûts tant qu’une décision finale sur l’admissibilité n’est pas rendue;

ATTENDU QUE
cette position de la CSST contribue fortement à judiciariser les dossiers et à inciter les employeurs à contester les réclamations;

ATTENDU QUE
la CSST pourrait, suite à une décision d’admissibilité, rendre une décision sur le partage de coûts dès que l’employeur en fait la demande;

ATTENDU QUE
si la CSST acquiesce à la demande de partage de coûts, cela pourrait avoir pour conséquence de réduire le nombre de litiges sur l’admissibilité;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse pression auprès de la CSST pour qu’elle revoit ses directives administratives et rende une décision sur le partage des coûts lorsque l’employeur en fait la demande, et cela, dès la décision d’admissibilité en première instance.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 31 en modifiant le résolu.
RÉSOLUTION 31
Révision de l’annexe 1 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles

ATTENDU QUE 
les connaissances médicales et scientifiques sur les maladies professionnelles ont beaucoup progressé depuis l’adoption en 1985 de la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles (LATMP);

ATTENDU QUE
l’annexe 1 de la LATMP n’a pas été révisée depuis son adoption;

ATTENDU QUE
cette annexe de la LATMP ne compte que 43 maladies professionnelles;

ATTENDU QUE
l’Organisation internationale du travail (OIT) reconnaît à ce jour plus de 100 maladies reliées au travail;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse les pressions nécessaires auprès de la CSST afin qu’un comité d’experts soit mis en place afin de réviser et d’actualiser l’annexe 1 de la LATMP.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 32 en enlevant les 2e et 4e attendus, en modifiant les 3e et 6e attendus et en modifiant le résolu.

RÉSOLUTION 32

Judiciarisation de la CLP

ATTENDU QUE 
notre syndicat est un leader incontestable pour défendre nos membres auprès des tribunaux administratifs;

ATTENDU QUE
de plus en plus, lors d’auditions devant la CLP, les employeurs  utilisent des médecins spécialistes peu scrupuleux pour démolir les médecins traitants de nos membres;

ATTENDU QUE
plusieurs sections locales n’ont pas les moyens financiers pour contrer pareille offensive des employeurs et de la CSST;

ATTENDU QUE
plusieurs juges administratifs de la CLP exigent de plus en plus des preuves médicales et des preuves scientifiques;

ATTENDU QUE
plusieurs de nos membres doivent payer des expertises très onéreuses et doivent aussi défrayer des coûts exorbitants pour faire témoigner les experts à ce tribunal;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, continue de dénoncer l’utilisation abusive de certains employeurs qui ont recours de façon systématique à des témoins experts.
Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 33.

 RÉSOLUTION 33

Lieux de travail désaffectés

ATTENDU QUE 
les agents de sécurité qui effectuent la surveillance des sites désaffectés travaillent la grande majorité du temps seuls;

ATTENDU QUE
la raison pour laquelle on demande aux agents de surveiller de tels sites est que le risque de vols de biens ayant un enjeu monétaire est élevé;

ATTENDU QUE
lorsque les agents effectuent leur patrouille munis seulement d’une lampe de poche, ceux-ci surprennent souvent des intrus ou des voleurs;

ATTENDU QUE
notre comité de santé sécurité a demandé l’intervention de la CSST, afin d’éliminer le danger d’agression physique ou autre blessure grave que pourrait subir un agent de sécurité qui travaille seul sur un site désaffecté;

ATTENDU QUE
la CSST a pris à la légère notre demande d’intervention et a déclaré que l’employeur protégeait ses agents en leur fournissant un moyen de communication adéquat, tel que prescrit par la loi;

ATTENDU QU’AU
mois de juillet dernier, un agent de sécurité du Syndicat des Métallos qui travaillait seul à la mine désaffectée Normandie a été trouvé sans vie par un collègue de travail.  Des marques de violence recouvraient son corps et les meurtriers courent toujours;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse des pressions auprès de la CSST pour que celle-ci déclare dangereux les lieux de travail désaffectés où plusieurs de nos membres œuvrent;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse des pressions auprès de la CSST afin que celle-ci change la réglementation afin qu’il soit obligatoire qu’un minimum de deux agents y soient requis en tout temps pour effectuer la surveillance de bâtiments isolés ou désaffectés.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 34.
RÉSOLUTION 34
Appui à Los Mineros et Napoléon Gómez Urrutia
ATTENDU QUE
le gouvernement du Mexique et la compagnie Grupo Mexico attaquent sans relâche les syndicats libres et indépendants au Mexique;

ATTENDU QUE
la répression antisyndicale s’accentue et que des syndicalistes sont battus et même assassinés, rappelant la situation gravement vécue en Colombie;

ATTENDU QUE
le Syndicat des mineurs et métallurgistes du Mexique, Los Mineros, ses membres et ses dirigeants, y compris le président du syndicat Napoléon Gómez Urrutia qui vit en exil au Canada depuis plus de 4 ans, dirigent la lutte courageusement contre cette répression et pour des syndicats libres et indépendants;

ATTENDU QUE
Los Mineros et le Syndicat des Métallos s’appuient mutuellement dans leurs luttes et ce, depuis de nombreuses années;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos a forgé une alliance stratégique avec Los Mineros qui mènera éventuellement à la fusion des deux organisations;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE les délégués à l’assemblée annuelle 2010 apportent leur soutien indéfectible envers Los Mineros et Napoléon Gómez Urrutia dans leurs luttes;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos et ses sections locales appuient financièrement Los Mineros pour qu’il poursuive sa lutte pour défendre les droits des travailleurs et des travailleuses au Mexique et notamment, leur droit d’appartenir à des syndicats libres, démocratiques et indépendants;

QU’IL SOIT ENFIN RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos continue de sensibiliser la population aux violations des droits syndicaux des travailleurs et des travailleuses du Mexique et qu’il fasse pression auprès du gouvernement du Canada afin qu’il prenne des mesures pour forcer le gouvernement mexicain de Felipe Calderón à mettre fin à la persécution de Los Mineros et de Napoléon Gómez.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 35 en modifiant le résolu.

RÉSOLUTION 35

Lutte contre l’homophobie
ATTENDU QUE
que le gouvernement a adopté, en décembre 2009, une politique nationale de lutte contre l’homophobie, donnant suite à la recommandation de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse contenue dans le rapport intitulé « De l’égalité juridique à l’égalité sociale - Vers une stratégie nationale de lutte contre l’homophobie »;

ATTENDU QUE
ce rapport recommandait non seulement l’adoption d’une politique mais également la mise en œuvre d’un plan d’action;

ATTENDU QU’UNE
politique sans plan d’action ne permettra pas d’enrayer les préjugés et de mettre fin aux discriminations dont font l’objet les personnes de minorité sexuelle;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos exige du gouvernement l’élaboration de la politique et de la mise en œuvre d’un plan d’action national de lutte contre l’homophobie, telle que la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse le recommande dans son rapport.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 36 en ajoutant un attendu et en modifiant les résolus.

RÉSOLUTION 36

Comité de la condition féminine - Congrès de la FTQ
ATTENDU QUE
la FTQ s’est engagée, suite à une résolution du dernier congrès, à réviser la place des femmes dans ses instances et activités et dans celles de ses affiliés et qu’elle a, à cet égard, entrepris un travail long et ardu;

ATTENDU QUE
la rencontre biennale FTQ de réflexion en condition féminine (la biennale) tenue le 10 novembre 2009 a fait du dossier de la place des femmes dans nos instances et activités l’une de ses priorités;

ATTENDU QUE
la relève au Syndicat des Métallos doit être, et continuer d’être, une préoccupation constante et qu’à ce chapitre, les femmes constituent un bassin important;

ATTENDU QUE
la parité hommes/femmes est devenue  une priorité dans  un nombre de plus en plus important d’organisations locales, régionales, nationales et internationales (notamment les conseils d’administration et autres organes décisionnels);

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos est sensible à la représentation des femmes auprès des instances et qu’il doit tenir compte de l’ensemble des comités et des représentations à faire;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos s’engage à évaluer sa capacité financière afin d’assurer une représentation femme dans les instances où c’est nécessaire de le faire. 

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos encourage ses sections locales à déléguer des femmes dans les diverses instances afin d’améliorer leur représentation.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 37.

RÉSOLUTION 37

Bureau de la sécurité privée (BSP)

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos s’est toujours préoccupé de répondre aux besoins de ses membres et qu’il a démontré dans le passé sa capacité d’y répondre;

ATTENDU QUE
depuis le 22 juillet dernier, les dispositions de la Loi 88 rendent opérationnel le Bureau de la sécurité privée (BSP);

ATTENDU QU’AVANT l’entrée en vigueur du BSP, tous les agents de sécurité du Québec devaient obtenir un permis d’agent de sécurité au coût de trente-six dollars (36$), par année;

ATTENDU QU’AVEC
l’entrée en vigueur du BSP, tous les agents de sécurité devront payer 158$ afin d’obtenir le permis pour exercer leur profession;

ATTENDU QUE
le coût du nouveau permis est une augmentation de plus de 400 %;

ATTENDU QUE
la très grande majorité de nos 12 000 membres gagnent moins de 20 000$ par année;

ATTENDU QUE
pour la très grande majorité, ces membres œuvrent dans le secteur de la sécurité et cette augmentation est inacceptable;

ATTENDU QUE
ce sont les lobbies patronaux et les entreprises qui ont milité en faveur de la Loi 88 et de la création du BSP;

ATTENDU QUE
ce n’est pas à nos membres de financer le BSP;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse pression auprès du ministère de la Sécurité publique afin que nos membres n’aient pas à assumer seul le financement du BSP;

QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ, fasse pression auprès du ministère de la Sécurité publique afin de faire baisser le coût du permis d’agent de sécurité.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 38.

RÉSOLUTION 38

Programme de protection des salariés (PPS)

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos s’est toujours préoccupé de répondre aux besoins de ses membres et qu’il a démontré dans le passé sa capacité d’y répondre;

ATTENDU QUE
dans la dernière année seulement, deux (2) agences de sécurité ont déclaré faillite;

ATTENDU QUE
dans la dernière année seulement, c’est plus de 1500 de nos membres qui ont ainsi beaucoup perdu;

ATTENDU QUE
le Programme de protection des salariés (PPS) a été créé par le gouvernement fédéral, entre autres, grâce aux revendications du mouvement ouvrier;

ATTENDU QUE
le PPS est limité à un montant de 3 323$ et un rétroactif de six (6) mois;

ATTENDU QUE
trop souvent, il est difficile pour nos membres de récupérer toutes les sommes qui leur sont dues;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos, de concert avec la FTQ et le bureau national, fasse pression auprès du gouvernement fédéral afin de bonifier le PPS pour que soit augmentée la couverture à 5 000$ et augmenter la période de protection à 12 mois.

Le comité des résolutions recommande l’adoption de la résolution 39 en enlevant le dernier attendu et en modifiant le résolu. 

RÉSOLUTION 39

Articles promotionnels

ATTENDU QUE 
le Syndicat des Métallos représente plus de 50 000 membres au Québec et ce, dans tous les secteurs de l’économie;

ATTENDU QUE
le Syndicat des Métallos et les sections locales se procurent des articles promotionnels;

ATTENDU QUE
ces articles promotionnels proviennent presqu’exclusivement de Promotions Universelles;

ATTENDU QUE
les travailleurs chez Promotions Universelles sont syndiqués métallos;

ATTENDU QUE
Promotions Universelles se procure ses articles de beaucoup de fournisseurs;

ATTENDU QU’IL
y a dans nos rangs, à la section locale 9153, des travailleurs syndiqués à l’usine Attraction à Lac-Drolet;

ATTENDU QUE
l’usine Attraction est un fournisseur qui se spécialise dans la fabrication de vêtements promotionnels et qui a développé la ligne de vêtements ÉTICA qui est une fabrication québécoise et ainsi que dans les fibres de fabrication écologique;

ATTENDU QUE
Promotions Universelles peut se procurer des articles chez le fabriquant Attraction;

QU’IL SOIT RÉSOLU QUE le Syndicat des Métallos sensibilise Promotions Universelles à rendre disponibles les produits « Attraction » lorsque les sections locales l’exigent.
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